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INTRODUCTION

Ce document énonce les principales 
prescriptions légales et recomman-
dations de la Direction générale de 
l’environnement (DGE) relatives à 
l’exploitation des déchèteries. Il 
s’adresse aux communes vaudoises 
et aux exploitants de déchèteries. 

En fin de document les recommanda-
tions sont synthétisées dans un tableau. 
Un document annexe appelé Auto-dia-
gnostic permet de faire le point sur la 
conformité de votre déchèterie.

Les dispositions techniques propres à 
assurer le bon fonctionnement de ces 
installations, telles que surfaces re-
quises, organisation des lieux ou types 
de bennes et de conteneurs peuvent 
être obtenues auprès des bureaux 
techniques, des fournisseurs d’équi-
pement, des organismes régionaux de 
gestion des déchets (périmètres de 
gestion des déchets) ou encore sur les 
sites spécialisés tels que Swiss Recy-
cling 1 ou dechets.ch.

[1] https://www.swissrecycling.ch, Déchèteries Analyse 2021

Figure 1 : Déchèterie communale de Gimel.
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[2] Du 7 octobre 1983 (RS 814.01) 
[3] Du 4 décembre 2015 (RS 814.600)

1.	 PRINCIPES

1.1.	 Limitation de production des 
déchets

La loi fédérale sur la protection de l’en-
vironnement (LPE) 2  pose le principe de 
limiter dans la mesure du possible la pro-
duction de déchets (art. 30 al. 1 LPE). Les 
cantons et, par extension les communes, 
doivent prendre des mesures destinées à 
limiter les déchets, conformément à l’Or-
donnance fédérale sur la limitation et l’éli-
mination des déchets (art. 11 al.1 OLED). 3

1.2.	 Gestion des déchets

Les déchets doivent être valorisés dans la 
mesure du possible et éliminés sur le ter-
ritoire national si cela est possible et ap-
proprié (art. 30 al. 2 et 3 LPE).
 
Les cantons et, par délégation de compé-
tences les communes, veillent à ce que les 
fractions valorisables des déchets urbains 
soient collectées séparément et fassent 
l’objet d’une valorisation matière. Ils veillent 
à mettre à disposition les infrastructures 
nécessaires en particulier l’aménagement 
de postes de collecte (art. 13 OLED).

1.3.	 Sensibilisation 

Les cantons encouragent la limitation des dé-
chets au moyen de mesures appropriées, no-
tamment de sensibilisation et d’information 
de la population et des entreprises (art. 11 al. 1 
OLED). Les services spécialisés de la protec-
tion de l’environnement renseignent notam-
ment sur la limitation ou la valorisation des 
déchets et sur les mesures visant à empêcher 
que de petites quantités de déchets soient 
jetées ou abandonnées (art. 7 al. 1 OLED).

1.4.	 Planification cantonale 

Les principes de limitation et de gestion 
des déchets énoncés dans la législation fé-
dérale sont repris à l’article 3 de la Loi can-
tonale sur la gestion des déchets 4 (LGD).
 
Le Conseil d’Etat vaudois adopte un plan 
de gestion des déchets qui fixe les prin-
cipes régissant les modes de gestion des 
déchets, en particulier la prévention de la 
production de déchets, et le tri des dé-
chets en vue de leur valorisation (art. 4 
al. 2 LGD).

1.5.	 Dispositif communal de 
gestion des déchets et 
surveillance

Le Canton délègue la compétence de la 
gestion des déchets aux communes. Elles 
organisent la collecte séparée des dé-
chets recyclables via une infrastructure 
adéquate et pertinente pour permettre 
l’accessibilité du dispositif à l’ensemble 
de ses administrés (art. 14 LGD).
 
Conformément à l’article 13 LGD, il est 
interdit de déposer des déchets en de-
hors des lieux prévus à cet effet ; soit en 
dehors du dispositif mis en place. Les 
communes surveillent leur territoire pour 
constater les situations illégales, en par-
ticulier les dépôts illicites et les feux de 
déchets. Elles font rétablir l’ordre confor-
mément au règlement d’application de la 
loi cantonale sur la gestion des déchets 5 
(art. 30 al. 1 RLGD).

[4] Du 5 septembre 2006 (BLV 814.11) 
[5] Du 20 février 2008 (BLV 814.11.1)
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2.	DÉFINITION

2.1.	 Déchets urbains 

Selon l’article 3 OLED, les déchets urbains 
sont définis comme : 

1.	 les déchets produits par les ménages ;
2.	 les déchets provenant d’entreprises 

comptant moins de 250 postes à plein 
temps et dont la composition est com-
parable à celle des déchets ménagers 
en termes de matières contenues et de 
proportions ;

3.	 les déchets provenant d’administra-
tions publiques et dont la composition 
est comparable à celle des déchets 
ménagers en termes de matières 
contenues et de proportions.

Figure 2 : Ecopoint de la commune de St-Prex.

2.2.	Déchèterie 

Une déchèterie est un espace, le plus sou-
vent clôturé et gardienné, muni de conte-
neurs et d’emplacements particuliers 
permettant de collecter séparément et de 
stocker provisoirement les déchets ap-
portés par les ménages. Certains déchets 
provenant du commerce et de l’artisanat 
peuvent potentiellement être acceptés, 
selon les directives communales. 

En tant que lieu de stockage provisoire, 
une déchèterie est une installation d’éli-
mination de déchets au sens de l’article 
3 let. g OLED et au sens de l’article 3 al. 
2 de l’Ordonnance fédérale sur le mou-
vement des déchets 6 (OMoD). La ré-
ception, le stockage et le transfert des 
déchets effectués par une déchète-
rie sont donc soumis aux dispositions 
établies dans ces deux ordonnances. 

On distingue les déchèteries des éco-
points qui sont, pour leur part, destinés 
à recevoir une sélection des principaux 
déchets recyclables, généralement en 
libre-service à la disposition du public et 
sans surveillance.

Figure 3 : Déchèterie communale de St-Oyens.

[6] Du 22 juin 2005 (RS 814.610)
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3.	AUTORISATION DE
	 CONSTRUIRE

La construction ou toute modification im-
portante d’une déchèterie est assujettie à 
une autorisation de construire selon l’ar-
ticle 103 al. 1 de la loi cantonale sur l’aména-
gement du territoire et les constructions 7 
(LATC). En tant qu’installation d’élimination 
de déchets, une déchèterie est également 
soumise à l’autorisation spéciale du dé-
partement (art. 22 al. 2 LGD). Ces autori-
sations ne peuvent être délivrées qu’une 
fois le processus de planification achevé 
et le terrain affecté selon l’utilisation pré-
vue (art. 19 RLGD).

4.	DEVOIR DE DILIGENCE

Les mesures découlant du devoir de di-
ligence inscrit dans la législation fédérale 
sont à appliquer, afin de prévenir toute at-
teinte à l’environnement et toute nuisance 
pour le voisinage liées à l’exploitation de 
la déchèterie. Les déchets réceptionnés 
sont à évacuer par le biais de filières res-
pectueuses de l’environnement. Le dépôt 
définitif de déchets n’est pas admis.

[7] Du 4 décembre 1985 (BLV 700.11)

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

5.	OBLIGATION

Selon l’article 27 OLED, les exploitants 
d’une déchèterie (installation d’élimina-
tion des déchets) doivent :

•	 Exploiter leurs installations de manière 
qu’il n’en résulte aucune atteinte nui-
sible ou incommodante pour l’environ
nement ;

•	 Contrôler les déchets à leur réception 
pour s’assurer que seuls des déchets 
autorisés sont éliminés dans les instal-
lations ;

•	 Tenir un inventaire des quantités de 
déchets acceptés par catégories, et le 
remettre à l’autorité chaque année via 
la plateforme Vaud-Stat-Déchets.ch ;

•	 Veiller à ce que le personnel dispose 
des connaissances techniques néces-
saires pour exploiter les installations 
dans les règles de l’art, et produire, à 
la demande de l’autorité, les certificats 
de formation et de formation continue 
correspondants ;

•	 Contrôler régulièrement les installa-
tions et en assurer la maintenance ;

•	 Etablir un règlement d’exploitation de 
la déchèterie explicitant notamment 
les exigences posées à l’exploitation 
des installations. 

 
Les communes doivent proposer la col-
lecte séparée a minima des fractions va-
lorisables des déchets urbains tels que 
le verre, le papier, le carton, la ferraille, les 
déchets verts et le textile. Elles veillent à 
proposer une collecte des petites quan-
tités de déchets spéciaux issus des mé-
nages (art. 13 OLED et art. 20 LGD).
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6.	 INTERDICTION DES FEUX

En application de l’ordonnance fédérale sur 
la protection de l’air (OPair) et le règlement 
d’application de la LGD, tout feu de déchets 
est strictement interdit en déchèterie. 
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INFRASTRUCTURES ET ORGANISATION

Figure 4 : Voies de circulation,  
déchèterie communale de Cossonay.

Figure 5 : Ressourcerie, déchèterie  
communale d’Echandens.

7.	 ACCESSIBILITÉ DE LA
	 DÉCHÈTERIE

La déchèterie fait partie du dispositif mis 
en place par une commune pour la col-
lecte séparée des déchets. Elle doit être 
accessible à l’ensemble des administrés 
qui financent son fonctionnement par le 
biais de la taxe forfaitaire communale sur 
la gestion des déchets 8. Les communes 
définissent dans leur règlement de gestion 
des déchets si les petites et moyennes 
entreprises ou les entreprises artisa-
nales peuvent avoir accès à la déchèterie, 
moyennant le payement d’une taxe. 

8.	AMÉNAGEMENT

La déchèterie est organisée de manière à 
faciliter le dépôt des déchets par les usa-
gers ainsi que la collecte par les entre-
prises d’élimination (voies de circulation, 
taille et position des bennes, nombre de 
filières récupérées, ressourcerie, etc.).
 
Pour les communes acceptant les dé-
chets des entreprises, il est recommandé 
de les accueillir sur des plages horaires 
différentes de celles de la population.

[8] Voir Notice sur le financement de la gestion des déchets 
urbains, Juin 2022 
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8.2.	Couverture

Si la déchèterie n’est pas couverte, des 
bennes munies d’un couvercle sont à pré-
coniser. 

La présence d’un couvert permet de pro-
téger les déchets à stocker à l’abri des in-
tempéries (obligatoire pour les appareils 
électriques, électroniques et les déchets 
spéciaux), ainsi que ceux qui absorbent fa-
cilement l’eau (recommandé pour les en-
combrants, papiers, cartons ou biodéchets).

Figure 7 : Bennes couvertes,
déchèterie communale de Prangins.

Figure 8 : Bennes couvertes,  
déchèterie communale de St-Oyens.

Figure 9 : Espace couvert,
déchèterie communale de Cossonay.

8.1.	 Clôture

Il est recommandé de munir la déchèterie 
d’une clôture permettant de contrôler les 
apports et de renforcer la sécurité des lieux.

Figure 6 : Déchèterie clôturée,
 déchèterie communale du Mont-sur-Rolle.
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8.3.	Evacuation des eaux

Les eaux météoriques des surfaces de 
circulation, des places de stationnement 
et des zones de stockage des bennes 
étanches hors couvert doivent être pré-
traitées par un dépotoir pour exigences 
élevées. 

Lorsque les conditions le permettent, 
ces eaux météoriques de ruissellement, 
y compris les eaux de toiture, seront de 
préférence infiltrées à travers une couche 
de sol végétalisée. Dans le cas où l’infiltra-
tion n’est pas possible, ces eaux seront 
raccordées à la canalisation d’eaux claires 
via une installation de rétention. 

8.4.	Sécurité et hygiène

Un éclairage doit être installé en cas d’ex-
ploitation de la déchèterie durant les 
heures où la lumière est insuffisante. Si la 
déchèterie est placée sous vidéosurveil-
lance, une autorisation doit être délivrée 
par le Préfet du district et les conditions 
des articles 22 et suivants de la loi can-
tonale sur la protection des données per-
sonnelles 9 (LPrD) doivent être remplies.
 
Le personnel travaillant dans la déchè-
terie doit être pourvu d’un équipement 
de protection individuel (EPI) adéquat. 
Les déchèteries doivent être munies du 
matériel de premiers secours, ainsi que 
des infrastructures permettant l’hygiène 
des employés (par exemple : lavabos, toi-
lettes, vestiaire, etc.). Le local de stockage 
des déchets spéciaux ménagers doit être 
conforme aux prescriptions de l’ECA et de 
la SUVA (normes anti-feu, aération, incom-
patibilités de stockage des matières). La 
rétention des liquides susceptibles de pol-
luer les eaux doit également être garantie.

[9] Du 11 septembre 2007 (BLV 172.65)

Figure 10 : Système d’éclairage,
déchèterie communale de Nyon.

Figure 11 : Port d’EPI par les agents de déchèterie,
déchèterie communale de Montanaire.
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8.5.	Ordre de la déchèterie  
et qualité des infrastructures

Les communes veillent à la bonne organi-
sation et à l’entretien des installations de 
leur déchèterie. L’ordre, la propreté et la 
qualité des infrastructures encouragent 
le geste du tri et réduit les cas d’entrepo-
sage incorrect des déchets dû à des né-
gligences des usagers.

Figure 12 : Organisation de conteneurs pour la collecte
de petites fractions, déchèterie communale de Nyon.

Figure 14 : Exemple de propreté,  
déchèterie communale d’Ecublens.

Figure 13 :  Organisation de conteneurs pour la collecte des DSM 
déchèterie communale de Gimel.
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Signalétique des conteneurs

A l’intérieur de la déchèterie, il convient 
de signaler clairement les bennes et 
autres points de dépôts en indiquant les 
matières acceptées et éventuellement 
celles qui ne le sont pas, leur seconde vie 
et comment accéder à de plus amples 
informations. Il est préconisé d’utiliser les 
mêmes pictogrammes que ceux utilisés 
pour la communication communale (par 
exemple : calendrier des déchets, mé-
mo-déchets, etc.).

8.6.	Signalétique

L’information claire et précise des usagers 
est une condition indispensable au bon 
fonctionnement de la déchèterie.

Signalétique d’entrée

A l’entrée de la déchèterie, il est recom-
mandé de placer un panneau avec les in-
formations suivantes :

•	 Horaires d’ouverture ;
•	 Numéro du responsable ;
•	 Numéros d’urgence ;
•	 Entités autorisées à amener leurs 

déchets (particuliers, entreprises) et 
conditions de reprise (volume, prix, etc.) ;

•	 Liste des déchets admis ; 
•	 Lieu d’élimination des déchets non 

admis.

Figure 15 : Signalétique d’entrée,  
déchèterie communale du Mont-sur-Rolle.

PAPIER

ACCEPTÉS

Journaux • Illustrés / magazines 
Prospectus • Papier blanc recyclé 
Livres sans leur couverture 
Annuaires téléphoniques
Papier cadeau • Feuilles de calendrier
Sets de table propres

REFUSÉS
Mouchoirs • Serviettes en papier • Stencils
Papiers souillés, cirés ou plastifiés
Berlingots • Sacs en papier • Classeurs

MA DEUXIÈME VIE
Recyclage (jusqu’à 7 fois !)

UN DOUTE ? 
Demandez à votre agent de déchèterie

PA
PI

ER

FERRAILLE

ACCEPTÉS
Sommiers métalliques • Casseroles 
Mobilier métallique • Ferraille • Outils
Tôles • Chaîses • Vélos • Chaînes 
Parasols désossés • câbles électriques

REFUSÉS
Les éléments combustibles (bois, tissus, 
caoutchouc) • Boîtes en alu ou fer blanc
Appareils électriques, électroniques et 
gros appareils électroménagers (frigo, 
machine à laver, etc.)
Conteneurs avec huiles ou graisses
Composants électroniques

MA DEUXIÈME VIE
Recyclage

UN DOUTE ? 
Demandez à votre agent de déchèterie

FE
RR

AI
LL

E

BIODÉCHETS

ACCEPTÉS
Biodéchets compostables

Gazon • Feuilles • Paille • Pain rassis 
Epluchures de fruits et légumes
Coquilles d’oeufs, de noix, noyaux
Sciure • Terre • Copeaux
Litière d’animaux végétale

REFUSÉS
Ficelles • Boîtes de conserve • Plastique
Papier • Carton • Aliments cuits • Cendres
Restes de repas • Produits carnés • Sacs 
(y.c. biodégradables) • Produits laitiers
Litières d’animaux minérales

MA DEUXIÈME VIE
Compostage et méthanisation

UN DOUTE ? 
Demandez à votre agent de déchèterie

BI
O

DÉ
CH

ET
S

Figure 16 : Panneaux de signalétique (conteneurs) 
produits par COSEDEC.
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9.	 RÈGLEMENT DE DÉCHÈTERIE

Il est préconisé que chaque déchèterie 
soit munie d’un règlement à l’intention des 
utilisateurs de la déchèterie. Il vise à ex-
pliquer son fonctionnement, à réduire les 
accidents, à améliorer l’ordre et prévenir 
d’éventuels conflits. Il doit être accessible 
et visible pour tous les usagers.

10.	FORMATION

L’exploitant de la déchèterie doit veil-
ler à ce que son personnel dispose des 
connaissances techniques nécessaires 
pour exploiter l’installation dans les règles 
de la technique (art. 8 et 27 al. 1 let. f OLED), 
permettant en outre une identification et 
une gestion conforme des déchets. Le 
personnel doit être en mesure d’identifier 
les éventuels dangers, propriétés dange-
reuses de certains déchets (par ex. les 
déchets spéciaux) et de maintenir des 
conditions de sécurité dans la déchèterie.
 
Il s’agit également de veiller à la formation 
continue du personnel en contact avec 
les usagers, afin qu’il soit en mesure d’ap-
porter des réponses correctes aux diffé-
rentes interrogations des usagers.

Figure 17 : Formation du personnel de déchèterie
donnée par COSEDEC.



gestion des
déchets
en déchèterie

Figure 18 : Formation à la déchèterie
communale de Lucens.



INTRODUCTION

Le monde des déchets est en constante 
évolution. De nouveaux produits arrivent 
sur le marché et deviendront, le plus tard 
possible, de nouveaux déchets en fin de 
vie. L’offre de recyclage et de services à 
la population d’une déchèterie est donc 
amenée à évoluer. Le suivi des avancées 
technologiques en lien avec le recyclage 
et la recherche de nouvelles filières per-
met de garantir une valorisation adéquate 
à chaque déchet. A l’échelle de la com-
mune, il convient de rendre compte de ce 
qui est écologiquement et économique-
ment viable en fonction du nombre d’ha-
bitants, de la situation géographique et 
des prestations déjà fournies.

La liste des déchets ci-après représentent 
ce qui est le plus fréquemment collec-
té dans les déchèteries du canton. Les 
conditions particulières pour la collecte 
et le stockage provisoire de ces déchets 
sont décrits pour faciliter leur reprise.

Un catalogue de recommandations visant 
à améliorer la qualité du tri des déchets 
a été publié par la DGE et est dispo-
nible sur le site de l’Etat de Vaud. Il 
propose des mesures que les com-
munes peuvent mettre en œuvre no-
tamment au sein des déchèteries. 

Des informations complémentaires 
sont également disponibles sur les 
sites internet Swissrecycling.ch ou 
sur l’application mobile ExperTri dé-
veloppée par COSEDEC, qui donnent 
de nombreuses indications sur les fi-
lières appropriées pour chaque caté-
gorie de déchets.

Figure 19 : Biodéchets



1.	 RÉDUIRE LES DÉCHETS 
EN PROPOSANT UNE 
RESSOURCERIE 

Si la déchèterie communale est amenée 
à être réorganisée, un espace ressource-
rie pourrait compléter l’offre existante. De 
nombreuses communes s’équipent d’un 
espace dédié au troc et pouvant accep-
ter des petits objets (jouets, livres) ou 
parfois du mobilier en bon état. La com-
mune peut définir les règles et usages de 
cet espace et conditionner la reprise des 
objets par les habitants. Lorsque l’usager 
de la déchèterie dépose des objets dans 
la ressourcerie, il en fait don et accepte 
qu’il soit redonné ou revendu. L’objet n’est 
donc plus un déchet, mais une ressource 
de seconde main.

Certains objets dont les fonctions de sé-
curité sont essentielles ne devraient pas 
être acceptés dans ces espaces. En effet, 
en cas de dysfonctionnement d’un appa-
reil électrique, d’un casque ou d’un siège 
auto ; ou encore en cas d’utilisation de 
données personnelles d’un appareil élec-
tronique; la commune pourrait être tenue 
pour responsable.

La proposition d’une ressourcerie permet 
de sensibiliser la population à la possibi-
lité de trouver ce dont on a besoin parmi 
des objets de seconde main et permet 
bien évidemment de réduire la production 
de déchets.
 
La ressourcerie d’Yverdon-les-Bains est 
un modèle en la matière puisqu’elle ré-
ceptionne ce que les usagers souhaitent 
donner, puis un atelier de personnes en ré-
insertion répare ou rénove les objets et les 
met en vente dans la ressourcerie. L’espace 
est convivial et accueille également un café. 

Figure 20 : Ressourcerie d’Yverdon-les-Bains.
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Définition

Les biodéchets comprennent notam-
ment les déchets végétaux des parcs et 
jardins et les déchets de cuisine issus 
des ménages. L’OLED les définit comme 
« déchets d’origine végétale, animale ou 
microbienne ». Les termes de « déchets 
organiques », « déchets verts », « déchets 
biodégradables » sont aussi utilisés. 

Les biodéchets admis en compostage et 
méthanisation sont listés dans l’aide à l’exé-
cution relative à l’OLED, module Biodéchets 10.

Collecte et stockage

Selon l’article 13 RLGD :

1.	 Les déchets naturels végétaux prove-
nant de l’exploitation des forêts, des 
champs et des jardins sont compostés 
en priorité par leurs détenteurs.

2.	 Les communes organisent le traite-
ment des biodéchets que les ménages 
ne sont pas en mesure de composter 
eux-mêmes.

Lorsque la commune collecte les bio-
déchets en déchèterie, elle procède au 
contrôle visuel des apports pour garantir 
l’absence de plastiques (lire ci-après) et 
isoler d’éventuels apports de plantes in-
vasives 11.

Elle porte également une attention par-
ticulière aux conditions de stockage, afin 
d’éviter la propagation d’odeurs et la for-
mation de jus. Les déchets rapidement 
fermentescibles (gazon, feuilles, restes de 
fruits et de légumes, etc.) sont à collecter 
à l’abri des intempéries (sous couvert, en 
conteneur étanche).

[10] OFEV, 2018 
[11] www.vd.ch → Environnement → Biodiversité et paysage → 
Boîte à outils pour les communes → F - Espèces invasives et 
problématiques

2.	BIODÉCHETS 
Compostage

Il est possible de composter les biodé-
chets sur place, selon les règles de l’art : 
avec broyage, mise en andains et aération 
par retournement périodique des tas.

Si la quantité compostée dépasse 100 
tonnes par an, la surface devra être imper-
méabilisée, munie d’une fosse de récupé-
ration des jus et respecter les exigences 
des articles 27 et 34 OLED.

Au-delà de 1000 tonnes par an, la com-
mune doit demander à la DGE  une au-
torisation d’exploiter pour le site de 
compostage (art. 24 LGD).

Les biodéchets de cuisine (restes alimen-
taires pouvant contenir de la viande) ne 
peuvent être admis dans les compostières 
de déchèteries pour des raisons sanitaires. 
La déchèterie peut mettre à disposition un 
conteneur étanche pour réceptionner ces 
déchets de cuisine en vue d’une méthani-
sation dans une installation agréée. 

La commune peut également remettre les 
biodéchets à une unité de compostage 
ou/et méthanisation autorisée par le Can-
ton. La liste des installations est régulière-
ment mise à jour et disponible sur le site 
de l’Etat de Vaud.

Présence de plastiques

Les biodéchets transformés en compost 
ou digestat, sont utilisés comme engrais 
en agriculture pour amender les sols, les 
protéger contre l’érosion et les remettre 
en culture. Les agriculteurs sont, à juste 
titre, attentifs à utiliser des composts de 
haute qualité, exempts de matières plas-
tiques et autres indésirables. 
 
Les exploitants des installations de com-
postage et de méthanisation mettent en 
place des mesures pour retirer les plas-
tiques et autres matières indésirables pour 
répondre à l’exigence de l’ordonnance sur 
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Afin de sauvegarder la filière, il est donc 
impératif d’agir à la source en proposant 
une collecte porte-à-porte, ou une col-
lecte via des conteneurs avec contrôle 
d’accès ou encore sous la surveillance du 
responsable de déchèterie.

Si la commune admet la remise des bio-
déchets en sacs, seuls les sacs véritable-
ment compostables sont à utiliser. Ils sont 
reconnaissables grâce leur quadrillage sur 
toute la surface et doivent être estampil-
lés « compostables » ou « OK-Compost » 
ou « EN-13432 ». Attention : « biodégra-
dable » ne signifie pas « compostable » !

Figure 21 : Exemples de logos sur les sacs compostables.

Définition

Les déchets minéraux (inertes) acceptés 
en déchèterie sont les déchets issus de 
petits travaux de rénovation détenus par 
les ménages (briques, tuiles, béton, plâtre, 
etc.) en quantité raisonnable. Si les quan-
tités sont trop importantes, ces déchets 
ne sont plus considérés comme « ména-
gers » et doivent être évacués vers une 
déchèterie professionnelle ou un centre 
de tri aux frais de l’usager.

[13] Voir la Directive sur le stockage temporaire, 
recyclage et élimination des matériaux minéraux de 
chantier (DCPE 875)

3.	 DÉCHETS MINÉRAUX	
/ INERTES

Collecte et stockage

Les déchets de plâtre propre (panneaux ou 
blocs de plâtre massifs) 13 peuvent être re-
cyclés, notamment en Suisse, il est donc re-
commandé de proposer une benne dédiée.  

Les autres déchets minéraux (inertes) 
sont à déposer dans les bennes ou casiers 
de la déchèterie prévus à cet effet pour un 
stockage intermédiaire. 

Une attention particulière sera portée sur 
la qualité des déchets entreposés dans 
ces bennes. Elles ne doivent pas conte-
nir de déchets organiques, métalliques, 
plastiques ou des cendres. Les déchets 
« encombrants » ou électroniques sont 
également à proscrire.

Les inertes sont ensuite remis à un centre 
de recyclage des déchets minéraux ou à 
un centre de tri de bennes de chantier. Le 
stockage définitif en décharge de type B 
(annexe 5 art.2 OLED), bien qu’autorisé, ne 
favorise pas l’économie circulaire et doit 
être envisagé en dernier recours.

La législation en vigueur (OLED) met en 
avant la nécessité de valoriser les déchets 
minéraux en favorisant des solutions de 
cycles courts par le réemploi et ainsi per-
mettre une économie sur les ressources 
primaires nécessaires à la fabrication des 
matériaux de construction. 

la réduction des risques liés aux produits 
chimiques 12 (Annexe 2.6 ORRChim). Cette 
opération de tri coûteuse, ne permet pas 
de supprimer l’entier des corps étrangers. 

[12] Du 18 mai 2005 (RS 814.81)
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Définition

Les déchets amiantés se distinguent en 
deux groupes :

•	 Amiante fortement aggloméré : pro-
duits en fibrociment, plaques ondu-
lées, bacs à fleurs gris

•	 Amiante faiblement aggloméré : pré-
sents notamment dans les matériaux 
d’isolation, ces déchets ont un poten-
tiel élevé de libération de fibres ; ils 
sont considérés comme des déchets 
spéciaux. 

Collecte et stockage

La manipulation de déchets amiantés est 
régie par des directives et normes per-
mettant de protéger l’intégrité des travail-
leurs en limitant les risques pour la santé 
liés aux particularités physiques de ce 
matériau. 

Seuls les déchets d’amiante fortement 
agglomérés et en bon état (plaques de 
fibrociment, bacs à fleurs), qui peuvent 
être démontés ou désinstallés (sans ma-
tériel, ni destruction mécanique [scier, 
casser, percer…]), peuvent être déposés 
par les particuliers dans les déchèteries. 

Tous les autres déchets amiantés ont un 
potentiel élevé de libération de fibres (fai-
blement agglomérés). Ils sont à considé-
rer comme déchets spéciaux au sens de 
l’OMoD et ne peuvent être repris en dé-
chèterie. 

4.	DÉCHETS AMIANTÉS Afin de limiter les risques lors de leur 
manutention, les déchets contenant de 
l’amiante doivent être dans tous les cas :

•	 Conditionnés dans un emballage 
résistant (matériaux indéchirables, si 
possible en double épaisseur), dans 
la mesure du possible transparent 
(sacs en PE ou film plastique pour les 
plaques) et non opaques (big-bags). 
L’emballage se fait directement sur le 
lieu des travaux et ne doit être ouvert 
à aucun moment.

•	 Etiquetés comme contenant de 
l’amiante (étiquettes « a - contient de 
l’amiante », cf Annexe 1.6 ORRChim) ;

•	 Mis en décharge de type B (selon 
OLED). 

Pour plus d’informations, voir les sites internet 
et documents suivants  :

•	 www.vd.ch/amiante
•	 www.suva.ch/amiante 
•	 www.forum-asbest.ch 
•	 Aide à l’exécution intercantonale sur  

l’élimination des déchets amiantés (2016)

Figure 22  : Mur de tri, déchèterie intercommunale de STRID
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Définition

Les déchets encombrants sont des dé-
chets incinérables ne rentrant pas dans 
un sac poubelle de 110 litres ou d’une di-
mension supérieure à 60 cm, nécessitant 
alors un broyage avant leur valorisation 
thermique.

Collecte et stockage

Les bennes pour encombrants mises en 
place à la déchèterie sont donc à réserver 
aux déchets de grande dimension, qui de-
mandent réellement un broyage avant l’in-
cinération (meubles, moquettes, matelas, 
etc.). Les déchets de plus petite taille sont 
à déposer et évacuer avec les ordures 
ménagères.
 
Tout comme les déchets minéraux, il est 
préconisé d’accepter des quantités rai-
sonnables de déchets encombrants par 
usager. Pour rappel, les déchets pris en 
charge par la déchèterie sont des déchets 
ménagers, c’est-à-dire qui ont une typo-
logie et une quantité pouvant être pro-
duits dans le cadre de la vie courante d’un 
ménage (art. 3 OLED).
 
Certaines communes suisses suivent les 
recommandations de l’OFEV et mettent 
en place une taxe sur les encombrants 
proportionnelle à la quantité (taille, poids) 
apportée à la déchèterie. Ceci permet à la 
commune de couvrir les frais additionnels 
engendrés par le broyage de ces déchets 
de grande dimension.

5.	DÉCHETS
	 ENCOMBRANTS

6.	DÉCHETS
	 MÉTALLIQUES

Définition

Cette catégorie regroupe tous les déchets 
métalliques, qu’ils soient ferreux (ferraille 
mélangée, acier, fonte, etc.) ou non ferreux 
(cuivre, étain, zinc, aluminium, laiton, etc.). 

Collecte et stockage

Tous les objets ménagers métalliques 
peuvent être triés et récupérés, à condition 
d’être majoritairement composés de métal 
(par exemple :  un parapluie, une chaise). 

Les déchèteries peuvent proposer la col-
lecte de plusieurs fractions métalliques. 
Les emballages en aluminium (canettes, 
tubes, barquettes) et les emballages en 
tôle d’acier ou fer blanc (conserves, cou-
vercles de pots, capsules de bouteilles) 
peuvent être collectées ensemble et dis-
posent de filières de recyclages gérées 
respectivement par Igora et Ferrorecycling. 
Les capsules de café en aluminium sont 
collectées séparément pour une valorisa-
tion de l’aluminium et du marc de café.

De manière générale, il convient de stoc-
ker la ferraille et les autres métaux dans 
des bennes ou containers étanches et mis 
sous couvert, de manière à éviter le ruis-
sellement et l’infiltration d’eau souillée sur 
la surface de la déchèterie. 

On peut admettre l’absence de couver-
ture dans le cas de ferraille propre ou 
de ferraille non polluée par de l’huile, des 
émulsions, des fluides ou d’autres subs-
tances susceptibles de représenter un 
danger pour les eaux.
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Définition

La matière plastique peut être déclinée en 
différents polymères selon les besoins des 
produits du marché. Ces produits se re-
trouvent dans de nombreux objets ména-
gers, de la bouteille en PET, au flaconnage, 
en passant par le polystyrène expansé 
(sagex) et les emballages de toutes sortes. 

Collecte et stockage
 
La collecte des déchets plastiques mé-
langés a longtemps été déconseillée par 
l’OFEV, car elle ne permettait pas une ré-
cupération de suffisamment bonne qua-
lité pour une valorisation matière. Par 
ailleurs, les technologies de recyclage du 
plastique sont coûteuses et nécessitent, 
pour être rentables, de quantités de dé-
chets importantes que le marché suisse 
peine à fournir.

Les conditions-cadre au niveau européen 
et fédéral sont en pleine évolution et im-
pliqueront des changements importants 
sur les produits en plastiques mis sur le 
marché ; tant du point de vue de leur 
conception que de leur durée de vie.
 
En Suisse, une ordonnance sur la collecte 
séparée des fractions recyclables des dé-
chets plastiques est en cours de rédac-
tion au sein de l’OFEV. Cette ordonnance 
n’étant pour l’instant pas adoptée, les re-
commandations du canton de Vaud sur 
la collecte et la valorisation du plastique 
dans les déchèteries sont les suivantes :

7.	 PLASTIQUES
1.	 En priorité, rappeler la possibilité de re-

tourner certaines catégories de plas-
tiques aux points de vente : bouteilles 
de PET à boisson, flaconnages, films du 
suremballage ou encore des plastiques 
mélangés (pour certaines chaînes ayant 
mis en place une collecte dédiée). A no-
ter qu’à ce stade, hormis pour le PET, ces 
collectes sont encore soumises à une 
concession communale 14.

2.	 Se limiter à accepter les plastiques pour 
lesquels une valorisation matière est 
prévue par contrat avec le repreneur. 

3.	 Tant qu’un système harmonisé au niveau 
national permettant le financement, la 
collecte des plastiques (mélangés ou 
non) et leur valorisation matière n’est 
pas défini, renoncer à la collecte en 
benne de plastiques mélangés. Sur la 
base des statistiques annuelles, la plu-
part de ces tonnages sont valorisés 
thermiquement en UVTD 15. Cette va-
lorisation est valable, mais devrait être 
financée par la taxe proportionnelle au 
sac ou au poids afin de respecter le 
principe de causalité.

4.	 Renoncer à la collecte en écopoints ou 
en conteneurs en accès libre, même 
pour le PET. L’expérience montre en ef-
fet que la présence de corps étrangers 
est plus élevée dans ce type de collecte.

[14] Plus d’informations sur le site de l’Association 
suisse Infrastructures communales (ASIC), fiche 
d’information et modèle de concession disponibles 
[15] Usine de valorisation thermique des déchets
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8.	BOIS USAGÉ

Définition

Les déchets de bois sont regroupés en 
plusieurs catégories selon leur qualité qui 
correspondent à des valorisations diffé-
rentes. Pour plus d’informations, se référer 
à la brochure Déchets de bois publiée par 
la DGE en 2020. 

Collecte et stockage

Le bois naturel issu des jardins et les résidus 
de bois propre (chutes de bois) peuvent 
être acceptés avec les bois propres ou les 
biodéchets (hormis les souches). Les bois 
usagés issus des meubles ou autres bois 
imprégnés sont des déchets soumis à 
contrôle qui peuvent être temporairement 
stockés à l’air libre à condition de ne pas 
être broyés ; sinon ils doivent être stockés 
dans des bennes étanches et couvertes. 

Les bois problématiques (souillés par des 
substances dangereuses, p.ex : clôture, 
mobilier de jardin, etc.) sont des déchets 
spéciaux et doivent être stockés dans 
des bennes étanches et couvertes. Les 
centres de tri professionnels sont plus 
adaptés que les déchèteries pour récep-
tionner ce type de bois.

9.	AUTRES DÉCHETS
	 RECYCLABLES BANALS

Définition

Les autres déchets recyclables banals 
sont toutes les catégories de déchets qui 
ne présentent pas de danger particulier 
et dont les filières de valorisation sont 
bien identifiées. On considère notamment 
dans cette catégorie les déchets suivants : 
papier et carton, verre, textiles, capsules 
de café, etc.

Collecte et stockage

La collecte du papier, carton, verre, dé-
chets verts (mentionnés plus haut), mé-
taux et textiles est obligatoire pour les 
communes selon l’article 13 OLED.

Les autres fractions de déchets qui dis-
posent d’une filière de recyclage bien 
établie, plus avantageuse du point de vue 
écologique et économique que la valo-
risation thermique, méritent d’être triés 
et collectés séparément dans les com-
merces lorsque cela est possible ou à la 
déchèterie.

La collecte du verre trié par couleur est 
recommandée par l’OFEV. Une benne aus-
si grande que possible permet de réduire 
les transports. VetroSwiss verse des ré-
trocessions de la Taxe d’Elimination Anti-
cipée (TEA) sur les emballages en verre, la 
rétrocession est plus élevée pour le verre 
trié par couleur.
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La collecte du papier, séparée du carton, 
permet d’obtenir un prix de revente de la 
matière plus élevé pour chacune des deux 
matières. L’installation d’une benne com-
pactante peut être avantageuse pour ré-
duire le volume et optimiser le transport. 

Les briques alimentaires peuvent être va-
lorisées pour la pulpe de papier qu’elles 
contiennent. Elles pourraient être inclues 
dans le système de collecte des plas-
tiques à l’étude au niveau national. 

Les textiles et les chaussures méritent une 
attention particulière sur la filière de valo-
risation choisie. La majorité des textiles et 
chaussures sont exportés, parfois sans tri 
préalable. Il est donc judicieux de vérifier 
que les repreneurs respectent l’impact 
environnemental et social de la chaîne de 
réemploi et de valorisation. 

Il est recommandé de stocker ces déchets 
dans des conteneurs étanches et proté-
gés des intempéries pour garantir la qua-
lité des fractions. La mise en place d’un 
mur de tri avec des ouvertures adaptées 
au type de déchets participe également à 
améliorer la qualité des déchets collectés. 

Figure 23  : Mur de tri, déchèterie intercommunale d’Yverdon-les-Bains.

10.	APP. ÉLECTRIQUES
	 ET ÉLECTRONIQUES

Définition

Les appareils électriques et électroniques 
sont les : 

•	 Petits et grands appareils électromé-
nagers, réfrigérateurs, congélateurs, 
climatiseurs, appareils de jardinage, 
de loisirs, de sport et de fitness, ap-
pareils pour animaux domestiques, 
jouets avec composants électriques 
et électroniques. (Organisation : SENS 
eRecycling)

•	 Appareils de bureau, informatiques, de 
télécommunications, électronique de 
divertissement, lecteurs de musique, 
appareils photo, appareils d’hygiène 
dentaire, de mesure, médicaux ou de 
sécurité, etc. (Organisation : Swico 
Recycling)

Collecte et stockage

Les appareils électriques et électroniques 
sont des « déchets soumis à contrôle », 
qui ne peuvent être remis qu’à des en-
treprises au bénéfice d’une autorisation 
délivrée par le Canton. Il appartient au re-
mettant (ici la commune) de vérifier que 
le preneur est autorisé. 

L’ordonnance sur la restitution, la reprise 
et l’élimination des appareils électriques 
et électroniques 16 (OREA) spécifie que 
les commerces, les fabricants et les im-
portateurs sont tenus de reprendre gra-
tuitement les équipements électriques 
ou électroniques usagés du même type 
que ceux qu’ils proposent dans leur as-
sortiment (art. 6 et suivants OREA). Cette 
règle s’applique sans présentation d’une 
preuve d’achat.

[16] Du 14 janvier 1998 (RS 814.620)
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Ils peuvent aussi être remis aux points de 
collecte agréés par les organismes SENS 
eRecycling et SWICO Recycling qui super-
visent la collecte et le recyclage de ces 
appareils.

Les communes n’ont pas l’obligation de 
collecter cette catégorie de déchets. S’ils 
sont acceptés à la déchèterie, ils doivent 
impérativement être stockés à l’abri des 
intempéries. Il est recommandé de condi-
tionner les appareils en fonction des or-
ganismes : les appareils électroménagers 
SENS en bennes fermées couvertes (par 
exemple) et les appareils électroniques 
SWICO en palettes de 3 cadres sous cou-
vert (par exemple).

11.	DÉCHETS SPÉCIAUX
	 MÉNAGERS - DSM

Définition

Les déchets spéciaux ménagers (DSM) 
sont des déchets détenus par les parti-
culiers et provenant de produits acquis 
dans le commerce de détail, dont les ca-
ractéristiques physiques, chimiques et 
biologiques peuvent porter préjudice à 
l’environnement. Ils requièrent des filières 
de collecte et de traitement spéciales.

Il s’agit principalement des déchets de 
peintures, solvants, batteries, piles, pro-
duits chimiques, huiles de moteur, huiles 
alimentaires, sources lumineuses (am-
poules fluocompactes et tubes fluores-
cents), médicaments périmés, produits 
phytosanitaires, détenus en petites quan-
tités par les particuliers.

Collecte et stockage

Selon l’article 22 de la loi fédérale sur la 
protection contre les substances et prépa-
ration dangereuses 17 (LChim), l’établisse-
ment de vente est tenu de reprendre des 
utilisateurs non professionnels, en vue de 
leur élimination correcte, les substances et 
les préparations dangereuses. Les petites 
quantités sont reprises gratuitement. 

Les DSM sont donc à retourner en priorité 
aux fournisseurs (points de vente, fabri-
cants) conformément à l’article 19 LGD. 

Les ménages doivent avoir la possibili-
té de déposer les DSM qu’ils détiennent 
dans un poste public de collecte, désigné 
par la commune, ou au travers d’un ser-
vice de collecte mise en place par celle-
ci (art. 20 LGD). Cette obligation n’impose 
pas la mise à disposition de ce service 
en tout temps et dans toutes les déchè-

[17] Du 15 décembre 2000, RS 813.1
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teries. Une collecte mobile avec un per-
sonnel formé et organisée régulièrement 
par le périmètre de gestion des déchets 
dans ses communes répond notamment à 
cette exigence et est recommandée pour 
limiter les risques en lien avec la manipu-
lation de ces déchets.

Selon l’article 13 al. 2b OLED, les déchets 
spéciaux non liés au type d’exploitation 
provenant d’entreprises et d’administra-
tions publiques comptant moins de 10 
postes à plein temps, en des quantités in-
férieures à 20 kg par livraison sont égale-
ment inclus dans le dispositif de collecte 
mis en place par les communes. 

Les piles et les accumulateurs contiennent 
de nombreux matériaux recyclables, in-
cluant des métaux lourds et nocifs, en par-
ticulier les accumulateurs lithium-ion. En 
cas de surcharge, de décharge profonde 
de la batterie ou de dommages méca-
niques, ils peuvent s’enflammer. Pour des 
raisons de sécurité, Inobat met à disposi-
tion des fûts spéciaux pour la collecte des 
piles domestiques (fûts en acier verts) et 
propose une collecte séparée des piles et 
accus au lithium (fûts en acier noirs four-
nis avec de la vermiculite, matériau isolant 
et incombustible). En cas de problème, 
Inobat a mis en place un service d’urgence 
24h/24h : https://www.inobat.ch/fr/parte-
naires-de-recyclage/service-durgence/

De manière générale pour tous les dé-
chets spéciaux, les mesures suivantes 
sont à respecter :

Le dépôt des DSM en déchèterie n’est 
envisageable que si leur entreposage est 
possible dans un local dont l’accès aux 
personnes non autorisées est interdit. 
Seules les huiles usagées (minérales ou 
végétales), les piles (hormis les piles au 
lithium et accumulateurs) et les tubes 
fluorescents peuvent être collectés dans 
un lieu non surveillé, tel qu’un écopoint 
(art.8 al.2 let. e OMoD).

Le stockage des DSM au sein de la déchè-
terie doit s’effectuer :

•	 Dans un local ou un conteneur aéré ou 
ventilé pouvant être fermé à clé ;

•	 Au-dessus d’une surface étanche ré-
sistant aux produits entreposés ;

•	 En assurant la rétention totale des 
liquides ;

•	 Avec un extincteur polyvalent et du 
produit absorbant à proximité ;

•	 Avec un point d’eau courante à dis-
position pour pouvoir se rincer en cas 
d’accident ;

•	 De manière à tenir compte de la 
nature et des dangers des différents 
DSM (incompatibilités de stockage en 
commun).

Les communes se référeront au Guide 
pratique pour l’entreposage des matière 
dangereuses 18 pour les exigences en ma-
tière d’entreposage des déchets spé-
ciaux. Le Guide de tri édité par CRIDEC 
donne également des recommandations 
sur le conditionnement des DSM. 

Le conditionnement des DSM doit être 
effectué dans des contenants adaptés 
(caisses étanches), en tenant compte des 
principes suivants :

•	 Ne pas mélanger des liquides de 
nature différente ou inconnue, afin 
d’éviter toute réaction chimique dan-
gereuse (art. 5 OMoD) ;

•	 Séparer les déchets liquides des so-
lides dans des contenants différents ; 

•	 Conditionner les gros emballages dans 
des euroboxs ou cadres palette et les 
petits emballages dans des caissettes 
étanches ;

•	 Isoler les déchets très sensibles ou 
dangereux, comme le mercure, le 
cyanure ou le carbure, ainsi que les 
déchets médicaux des ménages (en 
outre afin de garantir la sécurité et 
empêcher les risques de blessures et 
d’exposition à des agents pathogènes 
dus aux objets tranchants ou pointus 

[18] Guide pratique intercantonal «Entreposage des 
matières dangereuses» (Edition 2018 révisée, §3.8)
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Remise et transport des DSM

La commune, en tant que remettante, 
a l’obligation de remettre les DSM à une 
entreprise d’élimination autorisée (art. 4 
OMoD), en se conformant aux exigences 
de l’OMoD. Il convient donc de vérifier 
que les entreprises proposant ce service 
disposent bien d’une autorisation. Leur 
liste peut être consultée sur la plateforme 
eGovernment – portail Déchets et ma-
tières premières de l’OFEV.

Le transport des DSM doit s’effectuer en 
tenant compte des dispositions de l’ordon-
nance relative au transport des marchan-
dises dangereuses par route 19 (SDR) soit : 

provenant des soins médicaux, il est 
impératif de les conditionner dans des 
bacs médicaux adaptés) ;

•	 Assurer la rétention des fuites par un 
bac étanche (100% du volume) pour les 
conteneurs d’huiles.

Les emballages utilisés doivent protéger 
leur contenu des influences externes ainsi 
que préserver l’environnement de leur po-
tentielle toxicité. Les marchandises dan-
gereuses doivent pouvoir être manipulées 
en toute sécurité.

Figure 24 : Euroboxs pour conditionner les gros emballages
de DSM, déchèterie de Commugny

Figure 25 : Séparation des déchets
spéciaux ménagers liquides et solides.

Figure 26 : Distinction des petits et des gros
emballages de déchets spéciaux ménagers.

•	 Jusqu’à 50 kg (inclus) par véhicule, 
dans une caisse étanche simple ;

•	 Jusqu’à 300 kg (inclus) dans un 
double conditionnement étanche (par 
exemple : une caisse étanche à l’inté-
rieur d’un eurobox étanche) ;

•	 Au-delà de 300 kg, la commune doit 
impérativement nommer un conseil-
ler à la sécurité selon l’article 4 de 
l’ordonnance sur les conseillers à la 
sécurité (OCS 20) ou faire appel à une 
entreprise spécialisée dans le trans-
port des marchandises dangereuses 
(permis ADR). Dans ce cas, la classifi-
cation des déchets et l’étiquetage des 
différents conteneurs seront effectués 
en collaboration avec l’entreprise de 
transport. 

[20] Du 15 juin 2001 (RS 741.622)
[19] Du 29 novembre 2002 (RS 741.621), se référant également 
à l’Accord relatif au transport international des marchandises 
dangereuses par route (ADR RS 0.741.621)
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L’étiquetage sur les contenants (embal-
lage principal) servant au transport des 
DSM doit être conforme aux dispositions 
de l’article 7 OMoD en indiquant :

•	 La mention « déchets spéciaux », « Son-
derabfälle », « rifiuti speciali » (dans les 
trois langues) ;

•	 Le code des déchets ou leur désigna-
tion selon la liste des déchets ;

•	 Le numéro du document de suivi.

La mention «Marchandise dangereuse non 
identifiée », selon 1.1.3.11.2 SDR et les éti-
quettes de danger n° 3 (inflammable), 6.1 
(toxique), 8 (corrosif) et 9 (autre danger) 
doivent être également apposées sur les 
emballages de transport.

Figure 27 : Étiquette de transport des DSM (ex : STRID)

Figure 28 : Étiquettes de danger n° 3 (inflammable),  
6.1 (toxique), 8 (corrosif) et 9 (autre danger)

Il doit notamment mentionner : 

•	 Le nom, l’adresse et le numéro d’iden-
tification de la commune ;

•	 La description, le code, le nombre de 
colis et le poids des déchets ;

•	 Les précisions relatives à l’ADR/SDR 
(classification UN, groupe d’emballage, 
étiquettes de danger) ;

•	 La mention « Transport selon le ch. 
1.1.3.11.2 SDR » ;

•	 Les références du centre de collecte 
régional ou de l’entreprise d’élimina-
tion (nom, adresse et numéro d’identi-
fication).

Il est recommandé de vérifier avec votre 
périmètre de gestion des déchets si les 
mesures de conditionnement, d’étique-
tage et de transport mises en place à la 
déchèterie sont conformes aux standards 
de sécurité et au besoin, de les faire vali-
der par un conseiller à la sécurité.

Figure 29 : Exemple d’un document  
de suivi pour les déchets spéciaux

 
Un document de suivi, disponible sur 
www.veva-online.admin.ch puis sur la 
plateforme eGovernment Portail Déchets 
et matières premières, doit accompagner 
tout transport de DSM au-delà de 50kg.
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